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(Extraits) 
Grands sujets 
Passage en force de la loi Macron 
Malgré des semaines de négociations, des concessions obtenues aussi bien à droite qu’à gauche, le gouvernement a été dans les plus grandes difficultés à faire adopter un projet de loi clé. L’incertitude a régné hier à l’Assemblée nationale jusqu’à ce que Manuel Valls décide de recourir à l’article 49, al. 3. Cette procédure constitutionnelle permet l’adoption d’un texte à la condition qu’aucune motion de censure ne soit adoptée dans un délai de 24 h. Autrement dit, il n’y aura pas besoin de vote formel. 
Que s’est‑il justement passé ? 
Hier, ce fut le cafouillage et l’hésitation. On a ainsi envisagé l’usage de l’article 49‑3 de la Constitution avant de se raviser. On a préparé l’opinion au rejet du texte, tout en voulant ne pas perdre la face. Un conseil extraordinaire des ministres s’est même tenu à l’Elysée. En séance publique, Valls a été interpellé par des communistes et par l’UMP. Il a fustigé l’UMP lui reprochant d’être « incapable de choisir entre la République et l’extrême droite ». Pour Emmanuel Macron, « ce que veulent les Français, c’est que nous avancions ». Face au risque de rejet, le gouvernement incertain de sa majorité a préféré recourir à un instrument significatif de la Ve République qui permet de gouverner tout en étant minoritaire. 
Que peut‑on dire du projet de loi Macron ? 
Ce texte est significatif du libéral‑socialisme : c’est le volet économique de cette nouvelle gauche qui prône aussi la liberté en matière de mœurs. Emmanuel Macron, c’est un ministre de l’Economie qui aurait pu être compatible avec Alain Juppé ou François Bayrou. Certains députés UMP ou UDI se sont déclarés favorables au projet de loi Macron. La loi Macron est un véritable attirail où l’on sent ces compromis qui relèvent du bricolage : on élargit ainsi le nombre de dimanches pouvant être travaillés, mais on supprime les dimanches de plein droit. Il faudra une autorisation du maire ou de l’intercommunalité. 
Comment les hommes politiques ont réagi face à l’usage du 49‑3 ? 
Marine Le Pen a exigé la dissolution de l’Assemblée nationale. Tout en ironisant sur un président qui y dénonçait le déni de démocratie, en 2006, l’UMP, par son groupe à l’Assemblée nationale, a déposé une motion de censure hier, à 18 h, il y a peu de chances qu’elle soit adoptée, dans la mesure où l’UMP et l’UDI n’ont pas la majorité des députés. D’autre part, les députés frondeurs du PS sont mis au pied du mur : ils ne pourront pas voter une motion de censure contre leur propre gouvernement. 
Communiqué de l’Elysée : expression d’une christianophobie d’Etat ? 
Ces derniers jours, le gouvernement et le président de la République se sont à nouveau distingués par leur ignorance délibérée de la religion chrétienne et de tout ce qui pourrait s’en rapprocher. Le récent communiqué de l’Elysée suite à une vidéo montrant l’égorgement de 21 coptes égyptiens par l’Etat islamique est particulièrement révélateur de cet état d’esprit. 

Pourtant, ce communiqué ne dénonce‑t‑il pas ces actes barbares ? 
Le communiqué condamne, je cite : « Un assassinat sauvage ». Comme l’a écrit Daniel Hamiche de l’Observatoire de la christianophobie, ce communiqué est « triplement scandaleux ». Premier scandale : il est seulement fait mention de « ressortissants égyptiens » à l’instar du communiqué publié par la Maison‑blanche. Pourtant, c’est bien parce qu’ils étaient chrétiens qu’ils ont été assassinés. Deuxième scandale : il évoque « la haine religieuse des terroristes », sans préciser que celle‑ci est antichrétienne. Le titre et le contenu de la vidéo de propagande de l’Etat islamique parlent de « message signé avec le sang adressé à la nation de la Croix ». Enfin, il faut également souligner que ces coptes ont été égorgés en direction de Rome. Ce détail significatif rejoint les déclarations des islamistes affirmant qu’en Libye, ils sont au sud de Rome. 

Quelle est la troisième affirmation scandaleuse de ce communiqué ? 
Celle‑ci consiste dans l’emploi de l’expression neutre « Daech ». C’est une manière d’éviter de parler d’Etat islamique en Irak et au Levant et de gommer l’appartenance à l’islam des assassins. Il s’agit d’un exemple typique de novlangue et de langue de bois de la part de François Hollande. 

N’est‑il tout de même pas exagéré de parler d’un antichristianisme d’Etat ? 
Le communiqué de l’Elysée n’est pas isolé. Il s’inscrit dans une suite de déclarations et d’actes qui dénotent la volonté gouvernementale de couper la France de ses racines chrétiennes. L’extension du travail du dimanche et la suppression des jours fériés catholiques dans les territoires et départements d’Outre‑mer contenus dans le projet de loi Macron en témoignent. Est‑il besoin de rappeler que les actes antichrétiens n’attirent jamais l’attention des pouvoirs publics contrairement aux actes antisémites ou islamophobes ? Ainsi, des crucifix ont été vandalisés dans le Calvados sans que cela n’émeuvent Manuel Valls ou Bernard Cazeneuve. 
Brèves françaises 
Possible relaxe de DSK 
Il avait défrayé la chronique pour ses frasques sans gloire, passant du statut d’économiste génial, chouchou des médias et idole des bien‑pensants, à celui du monstre en peignoir convoqué à la barre. DSK pourrait être relaxé. "Ni l'information judiciaire ni l'audience" n'ont permis d'établir l'infraction de proxénétisme aggravé pour DSK, a déclaré le procureur de la République de Lille, Frédéric Fèvre, à l'issue de son réquisitoire. L’affaire du Carlton pourrait déboucher sur une relaxe. 

La grande prêtresse de la théorie du genre, Judith Butler, décorée par la France 
Le 26 janvier dernier, l’américaine Judith Butler a été faite « Chevalier des Arts et des Lettres » au Consulat de France de San Francisco. Pour rappel, Judith Butler est une militante féministe et homosexualiste qui s’est fait connaître par son rôle pionnier dans l’élaboration de la théorie du genre. Lors de la cérémonie, celle‑ci a déclaré, je cite : « Malgré les meilleurs et les pires moments, mon nom est associé à un certain trouble provoqué par les études de genres, en France du moins, il m’est donc agréable de voir que mes hôtes ce soir ne se préoccupent pas outre mesure de ce trouble. Ou peut‑être cherchent‑ils à souligner le mérite dans un certain type de trouble ». 
La conférence des évêques de France conteste la suppression des jours fériés dans les DOM 
Mgr Olivier Ribadeau‑Dumas, porte‑parole des évêques de France a dénoncé une « attaque forte contre la religion catholique », dans l’amendement à la loi Macron prévoyant que des jours fériés chrétiens pourront être remplacés par d’autres fêtes en outre‑mer. Cela « montre bien qu’il s’agit d’une attaque forte contre la religion catholique, nous ne pouvons l’accepter ». Le porte‑parole a même affirmé : « nous n’avons pas intérêt à ouvrir cette ligne de front qui pourrait être une boîte de Pandore. Il est illusoire en effet de penser que cela resterait demain cantonné à l’outre‑mer ». Des paroles fortes qui contrastent avec l’irénisme de l’évêque de la Réunion. 

Résultats de l'enquête de la Manif pour tous 
La Manif pour tous a rendu publiques les conclusions de l'enquête réalisée auprès de ses sympathisants pendant les vacances de Noël. Plusieurs constats peuvent être tirés : malgré le vote de la loi Taubira, 94 % des personnes interrogées souhaitent la poursuite du mouvement. Trois objectifs sont ainsi plébiscités : éviter les conséquences de la loi Taubira (PMA, GPA), s'engager sur d'autres questions de société et obtenir l'abrogation de la loi Taubira. 97 % souhaitent la poursuite du lobbying auprès des élus et des candidats. 96 % souhaite que LMPT continue à intervenir dans les médias. 89 % souhaitent qu'elle propose des formations pour mieux comprendre les enjeux et 91 % sont favorables à l'organisation de nouvelles manifestations. Le mouvement ne s’essouffle pas. 
Brèves internationales 
Nigéria : Boko Haram rase une ville 
Hier la ville d’Askira Uba située au nord‑est du Nigéria a été littéralement rayée de la carte par les djihadistes de Boko Haram. Une centaine de terroristes ont pillé et incendié la plupart des habitations et des bâtiments publics, provoquant la fuite de plusieurs milliers de personnes. Face à ces razzias, les armées nationales du Nigéria, du Tchad et du Cameroun semblent impuissantes. Ainsi, depuis 2009, ce groupe terroriste particulièrement violent continue de semer la terreur et serait responsable d’au moins 13 000 morts. 

Irak : 45 personnes brûlées vives par l’Etat islamique ? 
C’est du moins ce que rapportent à la BBC les autorités locales de la ville d'Al‑Baghdadi, située au nord‑ouest de Bagdad près de la base aérienne d’Ain al‑Asad. Depuis jeudi dernier, une grande partie de la ville est aux mains des djihadistes. 
Kenya : l’OMS et l’Unicef sommés de s’excuser 
par les évêques 
En novembre dernier, les évêques kényans avaient accusé l’Unicef et l’OMS d’avoir mené un plan de stérilisation des femmes sous couvert d’une campagne antitétanique qui s’est déroulée de mars à octobre 2014. Cette dénonciation vient d’être confirmée par une commission scientifique chargée par l’Eglise catholique et le gouvernement de faire une enquête. Les résultats des tests viennent en effet de montrer que 30 % des doses recueillies contenaient de l’HCG, un agent stérilisant. D’après l’agence de presse Fides, le ministère de la Santé s’est retiré de la Commission la veille de la publication du rapport final. 
Le pape François appelle les jeunes à aller à contre‑courant 
Dans son message du 31 janvier 2015 destiné à la 30e journée mondiale de la jeunesse, qui aura lieu le 31 mars 2015, le pape François s’est adressé aux jeunes du monde entier dans des termes vifs. Tout en dénonçant les falsifications de l’amour, il a appelé les jeunes à « aller à contre‑courant ». 
Les chiffres du jour 
1) Hausse du salafisme 
Selon une note des services de renseignements, le nombre de mosquées salafistes en France est en nette hausse. Ainsi, à ce jour des imams radicaux contrôlent 25 salles de prière en Ile‑de‑France, 22 en régions lyonnaise et 13 à Marseille. Une vingtaine d’autres salles seraient menacées par cette radicalisation. En outre, les services affirment que 5 000 musulmans salafistes habitent la région parisienne. Il y a 10 ans, ils étaient dix fois moins nombreux. Ces chiffres illustrent l’échec patent du multiculturalisme et le laxisme des pouvoirs publics. 
2) Les associations LGBT grandes bénéficiaires de la réserve parlementaire 
Pour l’année 2014, ces associations ont en effet reçu près de 314 000 €. C’est ce que révèle un site pro‑LGBT. Ainsi, l’association Le Refuge à elle seule a reçu 168 000 € provenant de la réserve de 25 députés, en majorité de gauche. De même, Aides et ses antennes départementales reçoivent 102 000 €. 
Le saint du jour 
Aujourd’hui, nous fêtons le mercredi des cendres, qui marque l’entrée du Carême, et dont la fête de Pâques sera le point culminant. C’est un jour de pénitence. Au cours de la cérémonie, le prêtre bénit les cendres pour les imposer sur le front de chaque fidèle : « souviens‑toi, homme, que tu es poussière et que tu retourneras en poussière ». 

La bonne nouvelle du jour 
Bonne nouvelle pour les passagers de la SNCF : le trafic interrompu hier, à la gare de l'Est, par la découverte d'un obus de la Seconde Guerre mondiale a repris. Aucune explosion n'est à déplorer. 

